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Les opportunités pour les chaînes de valeur du lait 
frais au Mali 

La demande régionale de produits laitiers est en 
croissance.  Au Mali, comme dans plusieurs autres pays 
d'Afrique de l'Ouest, la demande pour des produits 
laitiers est en croissance et ce, particulièrement en milieu 
urbain. De la fin des années 1980 jusqu’au milieu des 
années 2000, la part des dépenses alimentaires des 
ménages consacrée aux produits laitiers a augmenté de 
50 % dans les zones urbaines du Mali.1 Plus d'un 
cinquième des volumes totaux de produits laitiers (83 sur 
376 millions de litres par an) est consommé dans la 
capitale malienne, Bamako.2 Cette demande croissante a 
conduit à l'émergence de filières périurbaines de lait frais.    
 
Cette croissance présente une opportunité pour le 
secteur laitier malien. Les pays riches en élevage, 
comme le Mali, sont dans une position exceptionnelle 
pour bénéficier du développement des chaînes de valeur 
du lait frais. Le secteur de l’élevage, y compris les 

produits laitiers, représente environ 20 % du produit 
intérieur brut agricole du Mali.3 Ainsi, développer et 
commercialiser des produits laitiers à haute valeur 
ajoutée est une politique clé pour la croissance 
économique du Mali. Ceci pourrait même conduire à une 
création significative d'emplois et à une augmentation 
des revenus. 
 

La lutte du lait frais contre la concurrence des 
importations 

L'offre de lait au Mali et dans la région n'a pas suivi 
le rythme de la demande croissante. La demande 
laitière dans les zones urbaines d'Afrique de l'Ouest est 
sur le point de dépasser l'offre par un facteur cinq, voire 
plus, d'ici 2040. Ceci pourrait entraîner une augmentation 
des prix de consommation et/ou une dépendance accrue 
des importations.4 La figure 1 montre les tendances 
linéaires de l'offre par habitant de lait de vache 
domestique et de lait importé, sur la base de la 
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production laitière et de la croissance démographique de 
la dernière décennie. Au fil du temps, l'offre intérieure a 
diminué tandis que les importations ont augmenté.  
 
Les importations dominent déjà les marchés laitiers 
à Bamako. Le lait en poudre, entièrement importé, 
représente plus des deux tiers de la consommation 
laitière à Bamako.5 La figure 2 fournit une cartographie 
des chaînes de valeur laitières de Bamako. Les produits 
fermentés (comme les yaourts) et le lait liquide 
transformé, qui sont tous deux souvent fabriqués avec du 
lait en poudre reconstitué, représentent un cinquième de 
la consommation. Bien que les entreprises basées à 
Bamako fabriquent la plupart des produits laitiers, les 
marques les plus établies sont majoritairement ou 
entièrement fabriquées à partir de lait en poudre.6 La 
plupart des produits laitiers frais à base de lait sont 
fabriqués par des coopératives laitières périurbaines ou 
par des petits transformateurs artisanaux. La dépendance 
globale vis-à-vis du lait en poudre dans la transformation 
et la consommation – en dépit d’une préférence perçue 
pour le lait frais local - est un constat commun qui a été 
documenté au Sénégal et plus généralement en Afrique 
de l'Ouest.78 

 
Les principaux enjeux politiques 

Une dichotomie dans les politiques maliennes 
contribue à expliquer cette inadéquation entre la 
demande et l'offre de lait frais. D'une part, le Mali a 
identifié le développement des produits de l'élevage, y 
compris ceux laitiers, comme étant une priorité.9 Le 
gouvernement s'est également fixé comme objectif de 
répondre à toute la demande malienne en produits laitiers 
en recourant à la production nationale.10 Pour atteindre 
cet objectif, le gouvernement a mis en place une stratégie 
consistant à développer des centres de regroupement de 
lait frais autour des centres de consommation urbains. 
Malgré cela, les chaînes de valeur périurbaines de lait frais 
restent sous-développées. Deux aspects politiques 
expliquent, en partie, cela.   
 
Premièrement, la stratégie de développement 
national du Mali visant à accroître la compétitivité 
des chaînes de valeur du lait frais s' est concentrée 
sur la résolution des contraintes en amont. Le soutien 
direct du gouvernement aux chaînes de valeur laitières a 

été limité et largement concentré sur les segments ruraux 
en amont, en particulier l'insémination artificielle, la 
formation des agriculteurs et la construction de centres 
de collecte.11 Pendant ce temps, le gouvernement a 
accordé peu d'attention aux contraintes en aval. Il y a eu 
peu de coordination avec les entreprises situées dans les 
segments urbains de ces chaînes de valeur (c'est-à-dire 
celles impliquées dans la fabrication et la vente au détail 
de produits). Par conséquent, les chaînes de valeur du lait 
frais n'ont pas attiré d'investissements significatifs.   
 
En plus d’un manque d’investissement pour les segments 
en aval, il y a le manque de politiques pour assurer la 
qualité des produits laitiers. Deux problèmes de qualité 
sont particulièrement pertinents et ceux-ci ne sont pas 
uniques au Mali. Le premier concerne la composition 
incertaine des ingrédients. Les consommateurs ignorent 
la composition des ingrédients des différentes marques 
et peuvent être induits en erreur par des pratiques 
d'étiquetage ambiguës ou fallacieuses. Deuxièmement, 
bien que les consommateurs urbains apprécient les 
produits alimentaires locaux, leurs préoccupations 
concernant la sécurité des produits peuvent les amener 
plutôt à se tourner vers les marques étrangères. En 
Afrique subsaharienne, les consommateurs de produits 
laitiers sont préoccupés par la manipulation hygiénique, 
les niveaux d'aflatoxine, l'emballage des produits, l'odeur 
et la couleur. Ceux-ci peuvent affecter la qualité du 
produit. Au Mali, la réglementation exige que tous les 
produits alimentaires soient certifiés par l'Agence 
Nationale de la Sécurité Sanitaire des Aliments 
(ANSSA).12 La présence du logo de l'ANSSA sur 
l’emballage indique aux consommateurs qu'un produit 
répond aux normes et aux standards de sécurité 
alimentaire du Codex Alimentarius. Cependant, peu de 
produits laitiers importés ou nationaux portent ce logo et 
ce, en raison des coûts élevés de certification et de 
conformité, de la faible mise en vigueur des lois 
gouvernementales et de la reconnaissance limitée de la 
certification par les consommateurs maliens.  

Deuxièmement, l' approche visant à améliorer la 
sécurité alimentaire et nutritionnelle s' est largement 
concentrée sur l' augmentation de l' accès aux 
produits de base importés, plutôt que sur le 
renforcement des chaînes de valeur nationales. Le 
gouvernement malien a réduit la fiscalité des principaux 
produits de base importés. Par exemple, il a désigné le 
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lait en poudre comme un « bien de première nécessité » 
tant pour les consommateurs que pour les entreprises et, 
par conséquent, le soumet à un tarif extérieur commun 
(TEC) bas de 5 %.13 En outre, le gouvernement a 
systématiquement accordé des exonérations tarifaires 
temporaires sur les importations, telles que le lait en 
poudre et le riz lors des périodes festives (ex., les mois de 
Ramadan) ou d'insécurité alimentaire. 
 
Les producteurs laitiers d'Afrique de l'Ouest considèrent 
que le lait en poudre comme une menace majeure en 
raison de son prix abordable. Ils ont plaidé pour un TEC 
(tarif extérieur commun) plus élevé afin de renforcer la 
compétitivité du lait frais. Un approvisionnement plus 
équilibré en lait frais et en lait en poudre au Mali pourrait 
également constituer un amortissement contre les chocs 
de prix.14 Par exemple, au beau milieu de la pandémie de 
COVID-19, la fermeture des frontières au Mali et le 
ralentissement économique dans les pays exportateurs 
ont fait grimper les prix du lait en poudre jusqu'à 20 %, 
alors même que les circuits locaux d'approvisionnement 
en lait frais ont continué de fonctionner. 
 

Conclusion  

Le secteur laitier malien a l'opportunité de répondre à la 
demande régionale croissante de produits laitiers. Deux 
réformes politiques permettraient au Mali de mieux se 
positionner afin de saisir cette opportunité de croissance 
à grande échelle. 
 

1. La politique devrait élargir son approche du 
développement du secteur laitier. Le 
gouvernement et ses partenaires de 
développement devraient poursuivre leur travail 
pour développer les segments ruraux en amont, 
tout en élargissant leur attention pour encourager 
une meilleure coordination et de plus grands 
investissements dans les segments en aval jusqu’à 
alors négligés (par exemple, la traçabilité des 
ingrédients, l'étiquetage des produits, l'assurance 
de la sécurité alimentaire). 
 

2.  La politique devrait renforcer la 
compétitivité du lait frais domestique. Les 
politiques  et les incitations du marché devraient 
être mieux alignées et ce, afin d’atteindre 
l'objectif déclaré du gouvernement en matière de 

sécurité alimentaire grâce à l'offre nationale 
plutôt que les importations. Les décideurs 
politiques devraient se concentrer sur 
l'amélioration de l'accès à un approvisionnement 
en lait frais abordable et de haute qualité dans les 
zones urbaines.  
 

Cette série de bulletins politiques présente de nouvelles 
preuves empiriques qui fournissent des nouvelles idées 
pour réorienter la stratégie commerciale du lait frais. 
Adoptant une perspective à l'échelle de la chaîne de 
valeur pour le développement du secteur, trois études 
abordent les questions suivantes : 

1. Marchés de consommation : Les consommateurs 
et les détaillants maliens sont-ils prêts à payer 
plus cher pour du lait frais ? 
 

2. Fabrication de produits : Comment les 
entreprises de lait frais peuvent-elles avoir un 
avantage concurrentiel par rapport aux produits 
concurrents fait à base de lait en poudre importé? 
 

3. Production agricole : Quelles sont les 
motivations politiques pour augmenter l'offre de 
lait frais par les producteurs maliens ? 
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